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Au nom du peuple cambodgien et de l'Organisation des Nations Unies et en application de la Loi 
relative a la creation de chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour la 

poursuite des crimes commis durant la periode du Kampuchea democratique 

Dossier nO: 002/19-09-2007- CETCIBCJI (CP 75) 

Composee comme suit: M. Ie juge PRAK Kimsan, President 
M. Ie juge Rowan DOWNING 
M. Ie juge NEY Thol 
Mme la juge Katinka LAHUIS 
M. Ie juge HUOT Vuthy 
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DECISION RELATIVE A L' APPEL INTERJETE PAR IENG SARY CONTRE L'ORDONNANCE DE CLOTURE 

Co-procureurs : 

Mme CHEA Leang 
M. Andrew CAYLEY 

Co-avocats des parties civiles: 

Me LOR Chhunthy 
Me KONG Pisey 
Me HONG Kim Suon 
Me YUNG Phanit 
Me KIM Mengkhy 
Me MOCH Sovannary 
Me Martine JACQUIN 
Me Philippe CANONNE 
Me Elizabeth RABESANDRA TANA 
Me Mahdev MOHAN 
Me Olivier BAHOUGNE 

Accuse: 

IENG Sary 

Co-avocats de I' Accuse: 

Me ANGUdom 
Me Michael G. KARNA V AS 

Co-juges d'instruction : 
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Me SILKE Studzinsky 
Me DELAHAIE Annie 
Me Fabienne TRUSSES-NAPROUS 
Me SIN Soworn 
Me BAUDOUIN Patrick 
Me GUIRAUD Marie 
MeLYMANguyen 
Me PICHAng 
Me CHET Vannly 
Me DESFORGES Laure 
Me DURAND Isabelle 
Me GAUTRY Francoise 
Me MARTINEAU Christine 
Me Pascal AUBOIN 
Me Ferdinand Djammen-Nzepa 
Me Emmanuel AL TIT 
Me Emmanuel JACOMY 
Me Julien RIVET 
Me Barnabe NEKUIE 
Me Nicole DUMAS 
Me Daniel LOSQ 
Me VENPov 
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LA CHAMBRE PRELIMINAIRE des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 

cambodgiens (1es «CETC ») est saisie de I' appel intitule Ieng Sary's Appeal against the Closing 

Order, depose Ie 25 octobre 20101 (1'« Appel »), par lequel Ieng Sary inteIjette appel de 

I 'Ordonnance de cloture. 

Ieng Sary souh::ve les moyens d'appel suivants : 

Premier moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en estimant 'lue Ie 
principe non bis in idem ne fait pas obstacle aux poursuites actuelles it I' encontre de Ieng SatY ; 

Deuxieme moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en estimant que la 
grace validement accordee par Ie Roi it Ieng Sary ne fait pas obstacle aux poursuites it son 
encontre3

• , 

Troisieme moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en estimant que les 
CETC etaient competentes pour connaitre des crimes et des modes de participation vises par Ie 
droit international car ce faisant les CETC violeraient Ie principe de legalite4 

; 

Ouatrieme moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en estimant que les 
CETC etaient competentes pour connaitre des violations graves des Conventions de Geneve en 
depit de la prescription5 

; 

Cinguieme moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en estimant que les 
CETC etaient competentes pour connaitre des crimes vises it I' article 3 nouveau (crime relevant du 
droit cambodgien)6 ; 

Sixieme moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en appliquant Ie droit 
relatif au genocide, au cas ou ce crime serait juge reI ever de la competence des CETC 7 

; 

Se.ptieme moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en appliquant Ie droit 
relatif aux crimes contre I 'humanite, au cas ou ces crimes seraient juges relever de la competence 
des CETC8

. , 

Huitieme moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en appliquant Ie droit 
relatif aux violations graves des Conventions de Geneve, au cas ou ces crimes seraient juges relever 
de la competence des CETC9 

; 

1 [eng Sary's Appeal Against the Closing Order, 25 octobre 2010, doc. nO D427/1/6 (<< Appel »). 
2 Appel, par. 21 a 41. 
3 Appel, par. 42 a 102. 
4 Appel, par. 103 a 135. 
5 Appel, par. 136 et 137. 
6 Appel, par. 138 a 179. 
7 Appel, par. 180 a 183. 
8 Appel, par. 184 a 231. 
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Neuvieme moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en appliquant Ie droit 
relatif it I' eritreprise criminelle commune 1 

0 
; 

Dixieme moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en appliquant Ie droit 
relatif au mode de participation consistant it avoir planifie, incite, ordonne et aide et encouragell 

; 

Onzieme moyen: les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en estimant que les 
CETC etaient competentes pour connaitre de la responsabilite du superieur hierarchique, et ont 
commis une erreur de droit en appliquant Ie droit relatif it la responsabilite du superieur 
hierarchique au cas ou ce mode de participation seraitjuge relever de la competence des CETCl2

. 

La Chambre preliminaire donne ici Ie dispositif de sa decision. Les motifs de cette decision suivront en 

temps utile. 

LA CHAMBRE PRELIMINAIRE, A L'UNANIMITE : 

1. Dit que I' Appel est recevable en la forme; 

2. Dit que les premier, deuxieme, troisieme cinquieme, septieme (partiellement) et onzieme 

(partiellement) moyens sont recevables, et que les autres moyens d'appel ne sont pas 

recevables ; 

3. Rejette Ie premier moyen d'appel ; 

4. Rejette Ie deuxieme moyen d'appel ; 

5. Rejette Ie troisieme moyen d'appel ; 

6. Rejette Ie cinquieme moyen d'appel ; 

7. Fait partiellement droit au septieme moyen d'appel, dans la mesure ou il est recevable, 

comme suit et rejette ce moyen dans toutes ses autres parties: 

1. EIle accueille Ie septieme moyen d'appel en ce que les co-avocats affirment que 

les co-juges d'instruction ont commis une erreur de droit en ne considerant pas 

que, it I' epoque pour laquelle les CETC exercent leur competence rationae 

temporis, Ie droit international coutumier exigeait que soit etabli l'existence d'un 

9 Appel, par. 232 a 248. 
10 Appel, par. 249 a 272. 
11 Appel, par. 273 a 282. 
12 Appel, par. 283 a 324. 

Decision relative a l'appel interjete par Ieng Sary contre l'.~~~~~~~(. 
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lien entre les faits sous-jacents d'un crime contre l'humanite et un conflit arme ; 

par consequent, la Chambre preliminaire ajoute 1'« existence d'un lien entre les 

faits sous-jacents et Ie conflit arme » it la partie du chapitre IV A), Troisieme 

Partie, de l'Ordonnance de cloture intitulee Elements du « Chapeau» ; 

2. Elle accueille Ie septieme moyen d'appel en ce que les co-avocats affirment que 

Ie viol n'existait pas en tant que crime contre l'humanite autonome de 1975 it 

1979 ; par consequent, la Chambre preliminaire retire Ie viol du paragraphe 1613 

(Crimes contre l'humanite, paragraphe g)) de l'Ordonnance de cloture et confirme 

la conclusion des co-juges d'instruction au paragraphe 1433 de l'Ordonnance de 

cloture selon laquelle les faits qualifies de crimes contre l'humanite sous forme de 

viols peuvent etre qualifies de crimes contre l'humanite constitues d'autres actes 

inhumains; 

8. Rejette Ie onzieme moyen d'appel dans la mesure OU il est recevable; 

9. Rejette l' Appel dans tous ses autres moyens ; 

10. Prononce la mise en accusation de leng Sary et ordonne son renvoi devant la Chambre de 

premiere instance conformement it ce qui est indique dans I'Ordonnance de cloture, qui doit 

etre Iue conjointement it Ia presente decision; 

11. Ordonne Ie maintien en detention provision de Ieng Sary jusqu'it sa comparution devant la 

Chambre de premiere instance. 

En application de la regIe 77 13) du Reglement interieur, la presente decision n'est pas susceptible 

d'appel. 

Phnom Penh, Ie 13 janvier 2011 C£ 

La Chambre preliminaire 

Rowan DOWNING NEY Thol Katinka LAHUIS 
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